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REPUBLIQUE D'HAYTI. 

Additionnelle à celle du 9 /«& 1835 ] jf| ïorganisa* 

tion judiciaire. 

res 
Le President d'Haïti   de fe-fe  /»„  «       «i   i    *. 

esd'Etat, aproposé^'le cor^egtlatr611 ** SeCretai'- 

Considérant qu'il est de la dienitir de I» not,n„ s    • 
les magistets'et antres foncEnafre  de   Cte  Iffi* 
de manière à eur assurer Hnneia  «.« • * • judiciaire 
W respecter leur Sere'et  wS^fflm  ^ 

S être.fi» |M» P^^l 



one a en poursuivre   le  recouvrement  contre l'accusa,  s'il 
a été condamné ; &jjjfc 

Considérant qu'il importe, pour la prompte repression des 
abus auxquels est exposé l'administration de la justice dans 
les localités éloignées du siege du tribunal civil, que les 
justices de paix et les operations des autres membres du 
corps judiciaire soient de temps à autre inspectées par un 
officier public, sous la surveillance duquel elles se trouvent 
déjà naturellement placées ; 

A rendu la loi suivante : 

CHAPITRE 1er. 

Du personntl des tribunaux civils* 

ARTICLE    PREMIER. 

Le tribunal civil du Port-au-Prince se compose d'un 
doyen, de six juges, de quatre' suppléants, d'un greffier, de 
trois commis greffiers et  d'un huissier audiencier. 

Les autres tribunaux civils se composent d'un doyen, 
de quatre juges, de quatre suppléants, d'un greffier, d'un 
oommis greffier et d'un huissier audiencier. 

11 est attaché un hoqueton au tribunal de cassation et à 
chaque tribunal civil. 

Art. 2.v<Le tribunal civil du Port-au-Prince se divise en 
deux sections : la premiere connaît des affaires civiles et 
commerciales, elle est habituellement présidée par le do- 
yen titulaire : la deuzieme connajj; des affaires correction- 
nelles et criminelle*, sous là présidence d'un juge chois») 
par le doyen, et dont les fonctions durent un au. 

11 est facultatif au doyen de présider la deuxième section.. 
Art. 3 Tous les ans il s'opère un Roulement general qui 

fait passer le tiers "des membres  d'une section dans l'autre* 
Art. 4. En casv de nécessité, les juges de l'une et de 

l'autre section pourront être respectivement appejés à sie- 
ger dans Tune des sections. 
' Art. 5.  L'huissier audiencier sera sneeialement attaché 

^ Ja premiere section. Le premier de chaque mois, le do- 



yen désignera,  parmi les huissiers,  le plus  ancien au^ta- 
Jâ Heau pour remplir les   fonctions d'audiencier près  la deu- 
J1 xieme section. Le même huissier ne pourra être   nommé de 
0  nouveau qu'autant que   tous les noms inscrits  au  tableau 
*>   auront été épuisas. *3fe; 
c/ ^ L'audiencier pies la deuzieme section sera salarié par 
+ l'Etui, et recevra peodant la durée de son service, le me- 
*   me traitement que l'audiencier près le tribunal. 

CHAPITRE IL* 

• Dispositions particulières. 

Art. 6. Les commissaires du gouvernement et leurs 
substituts près les tribunaux cj|Sls, seront tenus de faire, à. 
tour de rô.e, des tournées dans toute l'étendue de leurs 
ressorts respectifs, afin d'inspecter les justices de paix et 
de s'assurer de la manière dont la justice est repartie aux 
citoyens. 

Ils vérifieront également la comptabilité des greffiers et 
toutes les perceptions qui aboutissent aux greffes, et ils 
dresseront, s'il y a lieu, contre les délinquants, tous proces- 
yerbaux à fins de poursuites criminelles. 

Ils recevront à cet effet des instructions du Secretaire 
d'Etat de la justice qui ordonnera lui même les tournées, 
lorsqu'il le jugera convenable, j 

Art. 7. Les officiers du ministère publie inspecteront 
en même temps les registres de l'etat-civil, les repertoires 
des notaires et ceux des arpenteurs, et vejperont à ce que 
ces fonctionnaires  exécutent  les  lois  qui   les   concernent. 

Art. 8. Le commissaire du gouvernement et son subs- 
titut ne pourronijs'absenter en même temps du siege du tri- 
bunal civil près lequel ils limitent. 

Art. 9. Il sera alloua une indemnité de voyage aux offi- 
ciers du ministère public, pour chaque tournée qu'ils au- 
ront faite • dans toute l'étendue de leur ressort, et après 
-qu'ils en auront fait rapport au Secretaire d'Etat de 
la justice, 
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Art. 10. Néanmoins, il est loisible an Secretaire d'Ëtat 

de la justice de prescrire aux commissaires du gouverne- 
ment et à leur< substituts de diviser entre eux le nombre 
des communes que chacun doit visiter. Dans ce cas, la som- 
me allouée sera divise en raison du nombre des communes 
de leur distance au siege du tribunal civil. 

. Art. 11. Il e*t alloue* aux huissiers pour signification 
hors-de la vi.llë où ils demeurent de tous actes du ministère 
public ou du juge cl 'instruction, en matière correctionnelle, 
ou crimin lie. par lieue, pour son transport, 37 c  1/2. 

Cette somme ne sera considérée que comme une avance 
faite par, a caisse publique et remboursable par le condam- 
na contre lequel l'huissier aura toujours son recours pour 
le complement des frais qui lui sont alloués par la loi du 
4 octobre 1836. 

Art. 12. Ii est alloue aux huissiers la moitié de la taxe 
fixée por les articles 15 et 16 de la loi du 4 octobre 1836, 
portant tarif des Irais judiciaires, pour copie de chaque ex- 
ploit ou copie de pièce à signifie r par le même exploit 
du ministère public, procédant au nom de l'administration. 

Art. 13. En toute matière, s'il fa condamnation, la par- 
tie qui succombe, excepté l'Etat, sera passible de l'inté- 
gra! it<> de la taxe établie par la loi en faveur des huissiers 
instrumentants. 

Art. 14. Le mémoire des » frais mentionnés aux articles 
précédents, sera liquids'par le doyen du tribunal civil et vi- 
se parle commissairedu gouvernement ou par son substitut. 

Art. 15. Les doyens du tribunal de cassation et des tri- 
bunaux civils n'accorderont point de congé" aux juges qui 
se trouveront dans l'un des cas suivants: 

lo. Lorsque le juge aura connu d'une affaire mise au dé- 
libère et sur laquelle il ne sera pas encore intervenu  jugement 

2o. Lorsque le juge, nomme rapporteur, n'aura point 
iait son rapport au tribunal. 

' 3o. Lorsque le juge qui aura tu .commis pour 'une ope 
ration d'enquête, de descente de lieux.* ou tout autre ope- 
iïlion-, -n'aura pas clos définitivement le procès-verbal de 
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l'opération. 
4o. Lorsque le juge n'aura pas signé1 la Minute d'un ju- 

gornent aueuel il aura concouru. 
Ait. 16 Les défenseurs publics ou les parties elles-mê- 

mes qui se présenteront au tribunal pour obtenir jugement, 
devront présenter le certificat que tous les droits du greffe 
ont été par eux acquittes ; ce certificat sera délivre sans frais 
par le greffier. 

CHAPITRE III 
/ tes tt alternent s. 

Art. 17. — Les traitements sont fixés pour le tribunal de 
cassation , ainsi qu'il suit ;. . 

Au doyen, annuellement * •.. g   ... •     1600 
Au commissaire du gouvernement        1600 
Aux juges , chacun         1400 
Au substitut du. commissaire du gouvernement. •..      1400 
Au   greffier .         600 
Au commi>-greffier         300 
A  l'audiencier I'-.        200 
A l'hoqueton  96 

Art. 18;— Les traitements sont *fixtfs pour les tribunaux 
civils ainsi qu'il suit , savoir : 

Au Port-au-Prince. 
Au doyen, annuellement...•'.. g 1400 
Au  commissaire du gouvernement  1400 
Aux juges , chacun...... /,  120O 
Au substitut du commissaire du gouvernement... 1200 
Au greffier ............;  600 
Aux commis-greffiers ,  chacun.  • 300 
A  l'audiencier  160 
A l'hoqueton........;  96 

Aux autres chefs-lieux de départements. 
A u doyeri , annuellement  g.      1200 
Au commissaire du gouvernement         1200 
Aux juges, chacun....... ............*       1000 
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Au substitut du commissaire du gouvernement ... - 1000 
Au   greffier ;  500 
Au commis-greffier...',......'..; \........ 250 
A l'audiencier. ..'.... 150 

Dans  les  autres  lieux. 
Au doyen , annuellement \.. g. 1080' 
Au commissaire du gouvernement      ,.J.080 
Aux juges ,  chacun  900 
Au substitut du commissaire du gouvernement...... 900 
Au greffier {. y .*. ', 450 
Au commis-greffier  250 
A. l'audiencier  120 
A  l'hoqueton...  96 

Art.  19..—-, lies traitements sont fixes pour les tribunaux 
de paix ainsi «qu'il suit ,  savoir : 

•   Au • Port*au-Prince. 
Au juge-de-pàix J ^annuellement   g. 600 
Au greffier ..... ....*..  400 
Au commis-greffier"  ..  200 
A l'audiencier. '  100 

Aux autres chefs-lieux de  départements. 
A u juges-de-paix,  annuellement g. 500 
.Au greffier .<  350 

Jacmel et Jérémie. 
Au juge-de-paix ,  annuellement g. 450 
Au greffier .t .... 300 

Dans  les  autres  communes. 
Au juge-de-çaix , annuellement g.  400 
Au greffier... ....  240 

Art 20. — Les appointements des geôliers sont fixes ainsi 
qu'il  suit : 
A  celui de la prison du Port-au-Prince   ........  g. 300 
A l'adjoint au geôlier de la prison du Port-au-Prince 200 
Son commis ,..................., 200 
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•lux geôliers des prisons des Cayes , du  Cap-Haïtien. 200 
)es  Gonaïves',   de  Jacmel ,  de  Jeremie    150 
)ans les autres communes     100 

Art. 21 Il élt accorde pour indemnité de voyage aux 
officiers du ministère public près les tribunaux civils du 
Port-au-Prince et  du   Cap-Haytienj  chacun g. 300 

A ceux des tribunaux civils  des  Cayes,  des Gona- 
ïves,   de Jeremie  et   de Jacmel. 200 

A eeux. du tribunal civil  du. Port-de-Baix * 150 

CHAPITRE IIII. 

Dispositions finales. 

.rtrt. 22. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions 
>\ii lois, arrêtas qui sont contraires à la présente loi, ainsi 
que le décret du 14 août 1843 qui accorde aux magistrats 
des emolumens de presence. 

Art. 23. La présente loi sera exécutée à la diligence 
du Secrétaire d'Etat de la justice, de l'instruction publique 
et des cultes. 

Donné à la chambre des représentants , au Port-au- 
Prince , le  7 juillet  1847 ;  an 44e.  de l'indépendance. 

Le président de la chambre* 
PRESTON. 

Les secrétaires , 
ARMAND fils , E.  HEURTELOU. 

Donné à la maison nationale, au Port-au-Prince, le  13 juil- 
let  1847 , aji 44e, de 1'ijadépendance. 

Le président du sénat, 
PLéSANCE» 

: - . Les secrétaires, 
"' ( :.:^::) $•.**- Ju T:

- '; '•"" PAUL , AUG. ÉLIë. 



• AU NOM DE LA REPUBLIQUE.. 

Le- Président d'Haïti ordonne que   la loi ci-dessus   du   corps    législatif 
soit revêtue da-seeau de la République ,   publiée et exécutée. 

an 44e 
Donné au.pafeis   national du   Port-au-Pribce ,   le    19 juillet  1847 
44e. 4e l'indépendance. * 

SQULOUQUE. 
Par lj» président :, 

Le  Secrétaire d'Etat de la justice, de P instruction 
publique et des flûtes ,- 

A. LAROCHEL. 

?éaûpri»é«  il Cap-J%tien jj & Imprimerie Jbnpériaje.    (1852.) 


